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Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée d’Ardières (SIEVA)

Chavanne – 69430 Beaujeu - @ sieva.beaujeu@free.fr

(  04 74 04 81 36 - ( 04 74 04 80 24


PROCES VERBAL
du Comité Syndical du SIEVA
Le mercredi 23 avril 2014 à 18h
Dans les locaux du SIEVA
Nombre de Membres en exercice au jour de la séance : 30
Présents : 29

Date de convocation :
16  avril 2014

Membres présents à la séance : MM. les Délégués suivants :        

Les Ardillats : 


Mme LANGLOIS Véronique  M MOREY Jean-Michel remplaçant

Beaujeu :


M. SOTTON Sylvain  M.DUBOST Patrick 

Cercié : 



M. BRUNET Eric M LEFESSANT Patrick

Chénelette : 


M MARTINI Louis et M. DAGUIN Jean-Paul remplaçant

Dracé : 



M. PIAZZA Gilbert M. AUCLAIR Loîc remplaçant

Lantignié : 


M. JOUBERT Claude et M. MORAZZANI Jean-Jacques 

Marchampt : 


M. PERRAUD Jean-Louis et M VITTAUT Dominique

Quincié en Beaujolais : 

M. MICHAUD Daniel et LAPALUS Jean René 

Régnié – Durette : 

M. FAVRE Patrick et M DE ROMEFORT Alain

St Didier Sur Beaujeu : 

M. COMBET André et M. DUBOST René

St Jean d’Ardières : 

M. FESSY Serges et M MAZILLE Michel 

St Lager
: 


M. RUET Eric et Mme CRETIN LOPEZ Jacqueline

Taponas : 


M. FAYARD Daniel et  M. CIMETIERE Gérard

Vernay : 


M. PERRET Dominique donne pouvoir à M SIMONET Pascal 

Villié- Morgon : 

M. TOURNISSOUX Serge

Délégués excusés : Dominique PERRET donne pouvoir à Pascal SIMONET, M. BOUCAUD Jean-Paul remplacé par M. DAGUIN Jean-Paul, M. RINGUET Christophe, M. TAGUET Serge remplacé par M MOREY Jean-Michel et M. CHARCOSSET Frédéric remplacé par M. AUCLAIR Loïc

Secrétaire de séance : M Fessy Serges

Rappel de l’ordre du jour :
1 - Installation du comité syndical

2 - Election du Président

3 - Composition du bureau

4 - Election des Vice-Présidents

5 - Montant des indemnités au Président et aux Vice-Présidents

6 - Délégation du Président

7 - Désignation de la Commission d’Appel d’Offres

1. Installation du comité syndical
M JOUBERT Claude, Président, ouvre la séance en constatant que le quorum est acquis. 
A partir de la liste des délégués, le Président fait l’appel des présents et des absents et déclare le nouveau comité installé.
M JOUBERT Claude dresse un bref point des dossiers menés par le Syndicat et remercie vivement les conseillers sortants et les services pour le travail accompli ensemble.

Il est rappelé les finances saines du syndicat et l’absence de dette.
M JOUBERT Claude remercie particulièrement M Gérard VIOLON et M Serges FESSY, 1er et 2nd Vice-Présidents du mandat 2008 – 2014 pour la quantité et la qualité du travail réalisé.

Il donne la présidence de l’assemblée à M MORAZZANI Jean-Jacques, doyen d’âge du comité.

2. Election du Président
Les points 2 à 4 de l’ordre du jour font l’objet du Procès-Verbal de séance détaillé joint en annexe.

M le Président rappelle les règles de l’élection du Président, notamment l’article L. 5211-2, L 2122-4 à L. 2122-7 du CGCT, qui précise que l’élection du Président est faite à bulletin secret. 
Le Président (doyen d’âge) appelle les candidats.

M JOUBERT Claude se déclare candidat.

A l’issue de l’élection, M JOUBERT Claude est proclamé élu Président.

M JOUBERT Claude remercie l’assemblée de l’avoir élu à l’unanimité et précise vouloir un syndicat ouvert à tous les délégués désireux de s’investir.

3. Composition du bureau
En application de l’article 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le bureau du Syndicat est composé du Syndicat et d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un ou plusieurs membres. Le nombre de vice-présidents ne doit pas excéder 20 % de l’effectif du Comité Syndical ou au maximum 30% avec le vote à la majorité des 2/3.

M Claude JOUBERT détaille ci-après quelques ordres de grandeur caractérisant le syndicat et les problématiques en cours. 

Les compétences du SIEVA sont les suivantes :

· Production

· Protection des points de prélèvement

· Traitement

· Transport

· Stockage

· Distribution

La mutualisation avec la commune de Belleville permet au syndicat de bénéficier d’un ingénieur pour une partie de son temps (20% soit 8 heures/semaine).

L’alimentation en eau potable des abonnés (≈ 15 000 habitants) et des zones commerciales et industrielles représente plus de 1 000 000 m3 d’eau potable produit chaque année :
· Plus de 7 000 abonnés (15 000 habitants)

· 400 kilomètres linéaires de canalisation d’eau potable

· 23 Réservoirs

Pour maintenir l’objectif d’alimentation en eau potable 24h/24h en qualité et en quantité le SIEVA met en œuvre un programme d’investissement adéquat, principalement centré sur les enjeux suivants :

· anticiper les besoins futurs :

· Création de la 2nd ressource du Pliocène

· participation à l’étude « sécurisation AEP du Beaujolais » (diversification des ressources, interconnections et secours,..)

· réalisation du projet sécurisation : liaison Pliocène Taponas et station de traitement de Taponas

· Mise en œuvre du schéma directeur eau potable 

· Réflexion Télérelève

· protéger la ressource en eau et garantir la qualité dans la durée

· Travaux de sécurisation des ouvrages du champ captant, principalement le rehaussement des puits
· Mise en place de la révision des périmètres de protection du champ captant de Taponas puis de celui de Saint Jean d’Ardières

· adapter, maintenir et sécuriser le patrimoine et l’ossature de distribution

· programme de renforcement

· extension et dévoiement selon les projets de communes adhérentes

· réhabilitation des réservoirs

· conservation et entretien des sources

· entretien des bâtiments

· chlorations secondaires en distribution

· renouveler le patrimoine, notamment pour minimiser les pertes d’eau (rendement)

· recherche de fuite (programme de recherche en place via notre exploitant LDE)

· renouvellement des branchements Plomb (programme de 500 branchements en cours)

· programmer des travaux de renouvellement régulier et conséquent en adéquation avec les projets de nos communes

M Alain DE ROMEFORT, approuvé par plusieurs délégués, propose que le nombre de Vice-Président soit augmenté au vu du nombre et de l’importance des dossiers à faire avancer.

M Serges FESSY intervient pour confirmer que 3 Vice-Présidents seraient utiles et justifiés, notamment pour la communication qu’il est primordial de consolider.

M Claude JOUBERT rappelle au comité que jusqu’à présent le nombre de Vice-Président est de deux mais au vu du nombre important de dossiers en cours, il lui paraît normal de conserver à minima ce mode de fonctionnement et même d’augmenter à trois le nombre de Vice-Président.

M Claude JOUBERT précise qu’il sera possible plus tard, lorsque les nouveaux élus auront pris leurs marques et que les dossiers avanceront, que le comité se prononce pour un ou deux postes supplémentaires, notamment par rapport au dossier de la station de traitement de Taponas sur la commune de Taponas.
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide de fixer à trois (3) le nombre de vice-présidents du syndicat (19 voix pour 3 Vice-Président, 9 voix pour 4 Vice-Président, 1 abstention).
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de dire que le bureau du Syndicat est composé du Président et des Vice-présidents, et, le cas échéant, d’un ou plusieurs membres du syndicat délégués par le Président et en l’occurrence 8 délégués sont prévus.
M Claude JOUBERT précise qu’il préfère en général partager le plus possible avec la totalité du comité, mais le bureau peut être sollicité pour des cas plus spécifiques qui seront ensuite présentés en comité.

4. Election des Vice-Présidents
Il est proposé au Conseil Syndical de procéder à l’élection des Vice-Présidents du SIEVA au scrutin secret parmi les membres titulaires du comité syndical.
M Claude JOUBERT, Président, propose M Serges FESSY pour le poste de 1er Vice-Président, M Daniel MICHAUD pour le  poste de 2ième Vice-Président et laisse ouvert aux délégués souhaitant s’investir pour le poste de 3ième Vice-Président.
1er Vice-président

M FESSY Serges se déclare candidat pour le poste de 1er Vice-Président et précise vouloir continuer à s’investir dans la continuité du précédent mandate tout en veillant à conserver un prix de l’eau admissible pour les usagers. M FESSY Serges précise qu’il travaillera en relation avec les institutionnels et les collectivités voisines pour le projet de sécurisation.

A l’issue de l’élection, M FESSY Serges est proclamé élu 1er Vice-Président.

M FESSY Serges remercie l’assemblée de l’avoir élu à l’unanimité.

2ième Vice-président

M MICHAUD Daniel se déclare candidat pour le poste de 2ième Vice-Président et précise vouloir s’investir en priorité pour le patrimoine du syndicat, notamment pour les chantiers, les projets nouveaux et les bâtiments du syndicat.

M CIMETIERE Gérard se déclare candidat pour le poste de 2ième Vice-Président et précise vouloir travailler dans la continuité de l’important travail fournit par Gérard VIOLON et aussi suivre le projet de la station de traitement de Taponas sur sa commune.

M PERRAUD Jean-Louis se déclare candidat pour le poste de 2ième Vice-Président et précise vouloir continuer à s’investir comme les précédents mandats et apporté son expertise du fait de son métier de fontainier.

A l’issue de l’élection, M MICHAUD Daniel est proclamé élu 2ième Vice-Président avec 17 voix.
M MICHAUD Daniel remercie l’assemblée de l’avoir élu.

3ième Vice-président

M SOTTON Sylvain se déclare candidat pour le poste de 3ième Vice-Président et précise vouloir s’investir en priorité pour la communication et autres sujets transversaux où son expérience de Maire et de Vice-Président de la CCSB sera utile.
M CIMETIERE Gérard se déclare candidat pour le poste de 3ième Vice-Président.

M BRUNET Eric se déclare candidat pour le poste de 3ième Vice-Président et précise vouloir s’investir dans le syndicat.

A l’issue de l’élection, M SOTTON Sylvain est proclamé élu 3ième Vice-Président avec 19 voix.
M SOTTON Sylvain remercie l’assemblée de l’avoir élu.

Bureau
Conformément à la composition décidée, le bureau est composé : M Claude JOUBERT, M Serges FESSY, M Daniel MICHAUD, M Sylvain SOTTON, M André COMBET, MME Véronique LANGLOIS, M Patrick FAVRE, MME Jacqueline CRETIN-LOPEZ, M Eric BRUNET, M Jean-Louis PERRAUD, M Gérard CIMETIERE et M Dominique PERRET.

5. Montant des indemnités au Président et aux Vice-Présidents
Par application de l’article L. 5211-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président et les Vice-président peuvent bénéficier d’une indemnité au titre de leur fonction, dans les limites fixées par l’article R. 5212-1 du même code, c'est-à-dire pour la strate de 10 000 à 19 999 habitants : 

· 21,66 % du montant du traitement mensuel correspondant à l’indice brut terminal de l‘échelle indiciaire de la fonction publique (indice 1 015) pour le Président (≈823 € brut)
· 8,66 % du montant du traitement mensuel correspondant à l’indice brut terminal de l‘échelle indiciaire de la fonction publique (indice 1 015) pour les Vice-présidents (≈ 329 € brut)
Il est proposé au Comité Syndical de fixer le montant des indemnités du Président et des Vice-présidents.
Le Comité Syndical, à l’unanimité moins 1 abstention et après en avoir délibéré, fixe le montant des indemnités aux taux suivants, en référence au montant du traitement mensuel correspondant à l’indice brut terminal de l‘échelle indiciaire de la fonction publique (indice 1 015) : 
· 21,66 % pour le Président ;

· 8,66 % pour le Vice-président ;

Conformément au L 5211-12 du CGCT, le tableau joint en annexe reprend l’ensemble des indemnités allouées aux membres du Comité Syndical.

6. Délégations du Président
Par application de l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité Syndical, hors cas limitativement énumérés.
M Claude JOUBERT donne lecture des points proposés et fournit les explications associées.
Le Comité Syndical, à l’unanimité et après en avoir délibéré, décide : 

1) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés syndicales utilisées par les services publics syndicaux ;

2) De procéder, dans la limite du montant d’emprunt cumulé fixé par le budget de l’exercice en cours et les restes reportés de l’exercice précédent, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

3) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres jusqu’au seuil de 90 000 € hors taxe ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

4) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

5) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

6) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services syndicaux ;

7) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

8) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

9) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

10) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres du Syndicat à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

11) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

12) D'intenter au nom du Syndicat les actions en justice ou de défendre le Syndicat dans les actions intentées contre elle, en défense et en demande, tant devant l’autorité judiciaire que devant les juridictions administratives et quel que soit le degré de juridiction en cause ; 

Nota : M Alain DE ROMEFORT engage une discussion par rapport à la notion d’urgence pour cette délégation et à la nécessité ou pas de l’inscrire en tant que telle dans la rédaction de la délégation ; après vote, il est décidé de maintenir la rédaction proposée).
13) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules syndicaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ;

Nota : M Jean-Michel MOREY demande si le syndicat possède des véhicules et il est confirmé que non ; toutefois il est proposé de laisser la délégation pour la durée du mandat, cette délégation pouvant aussi être utile lors d’un déplacement d’un véhicule d’un agent pour le compte du syndicat ).
14) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base du montant maximum autorisé par le Comité Syndical chaque année dans le cadre du vote du budget ;

· de dire que les décisions prises en application de cette délégation peuvent être signées par un Vice-président ou un Conseiller syndical agissant par délégation du Président dans les conditions fixées aux articles L 5211-2 et 2122-18 du CGCT, ou conformément à l’article L 2122-17 qui indique, par transposition selon l’article L 5211-2 qu’en cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un vice-président, dans l’ordre des nominations et, à défaut de président, par un conseiller syndical désigné par le comité.

7. Désignation de la Commission d’Appel d’Offres

Le Comité Syndical peut constituer une commission d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent (article 22 du code des marchés publics).

Il est rappelé que le Président du Syndicat est Président de droit de la CAO, qu’il peut nommer par arrêté des élus non membres de la Commission pour le suppléer dans cette présidence.
Pour mémoire :
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La CAO d’un syndicat dont fait partie une commune de plus de 3 500 habitants comprend le Président ou son représentant, cinq membres titulaires et cinq membres suppléants du comité syndical élus par celui-ci à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage, ni vote préférentiel. 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.

Il est proposé au Comité Syndical de procéder à l’élection de sa CAO permanente.
M Claude JOUBERT sollicité le dépôt des listes, une seule liste est déposée :

· Membres titulaires : M Jean-Louis PERRAUD, M André COMBET, M Serges FESSY, M Patrick LE FESSANT, M Daniel FAYARD
· Membres suppléants : M Alain DE ROMEFORT, M Michel MAZILLE, M Patrick FAVRE, M Gérard CIMETIERE, M Gilbert PIAZZA
Le Comité Syndical, à l’unanimité et après en avoir délibéré, élit la liste ci-avant des membres de sa Commission d’Appels d’Offres permanente. 

L’ordre du jour épuisé, la séance est levée.

Tableau récapitulatif des indemnités des membres du Comité Syndical du Syndicat de Traitement des Eaux Usées Saône-Beaujolais.

En application de l’art 5211-12 du Code général des collectivités territoriales

	
	
	Montant brut mensuel

	Claude JOUBERT
	Président
	823,40 €

	Serges FESSY
	Vice-Président
	329,21 €

	Daniel MICHAUD
	Vice-Président
	329,21 €

	Sylvain SOTTON
	Vice-Président
	329,21 €
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